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1958 MARCEL LAPIERRE Plaintiff APPELLANT

Nov 2425
AND

1959

Fel26 CITY OF MONTREAL Defendant RESPONDENT

ON APPEAL FROM THE COURT .OF QUEENS BENCH APPEAL SIDE

PROVINCE OF QUEBEC

DamagesAction recursoireClaim against City of Montreal as joint

tort-f easor for share of amount paid in settlement of action in

damagesPedestrian injured following collision between two

vehiclesStop sign not in place at intersectionPedestrians action

against owners of vehicles instituted more than six months after

accidentWhether Citys liability extinguished by prescription

Whet her joint and several liabilityCharter of City of Montreal

art 45Civil Code arts 1106 1117 1118 1156 2261

To recover from the City of Montreal part of the amount paid in

settlement of an action in damages instituted against the owners

of two vehicles by pedestrian who was injured following collision

between these two vehicles on the ground that the accident was

partly due to the fact that stop sign at the intersection where

the accident occurred was not in place at the time the plaintiff the

owner of one of the vehicles must establish that there was joint

and several liability between him and the City No such joint and

several liability existed in the present case since when the victim

more than six months after the accident instituted the action

against the plaintiff any right the victim might have had against
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the City had been prescribed by virtue of art 45 of the Citys 1959

Charter Therefore the plaintiff and the City were not codebtors of
LAPIERRE

the victim at the time the latters action against the plaintiff was

instituted CITY OF

Furthermore it was very doubtful whether there ever existed joint
MONTREAL

and several liability between the plaintiff and the City vis-à-vis

the victim since the quasi-delicts were not the same but were of

different nature

APPEAL from judgment of the Court of Queens

Bench Appeal Side Province of Quebec reversing judg

ment of Demers Appeal dismissed

Cordeau for the plaintiff appellant

Beauregard Q.C for the defendant respondent

The judgment of the Court was delivered by

TASCHEREAU Dans le cours du mois de janvier 1952

vers 8.30 heures du soir le taxi du demandeur Lapierre qui

se dirigeait cle lest louest sur la rue Ontario en la Cite

de MontrØal vint en collision avee une autre voiture auto

mobile propriØtØ de Alcide Beaudry qui se dirigeait sur

la rue Aylmer du nord au sud Comme consequence de

cette collision la voiture de Beaudry sous leffet du choc

alia frapper un piØton du nom de Paul Albert Vocelle qui

marchait sur le trottoir au coin sud-ouest de lintersection

lui causant de sØrieuses lesions corporelles

Comme consequence de cet accident Vocelle intenta des

poursuites judiciaires contre Beaudry et Lapierre le

demandeur dans la prØsente cause et rØclama pour blessures

corporelles la somme de $40000

Beaudry avait Øgallement poursuivi le present demandeur

Lapierre et la CitiØde MontrØal pour la somme de $350.65

et le 21 mars 1955 lhonorable Juge CôtØ en vint

la conclusion quil avait faute contributive dans la pro

portion de 40 pour cent contre le demandeur Beaudry et

60 pour cent contre les deux dØfendeurs Lapierre et la

Cite de MontrØal conjointement et solidairement La faute

imputØe la Cite de MontrØal fut de ne pas avoir replace

un signal darrŒt lintersection de la rue Ontario et de

la rue Aylmer indiquant que la rue Ontario Øtait un

boulevard oü les automobilistes qui sy engageaient avaient

Que Q.B 125
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prioritØ et qui avait ØtØ renversØ depuis trois jours Le

LAPIEREE montant accordØ par le jugement fut de $210.39 avec

CITY OF intØrŒtset dØpens que Lapierre et la Cite de MontrØal ont

MONTREAL
acquitte

Taschereau
Quelque temps plus tard Lapierre et Beaudry dØfen

deurs dans laction de Paul Vocelle mais la Cite de

MontrØal nØtait pas partie discutŁrent la possibilitØ dun

rŁglement avec le demandeur Vocelle et dans lequel la Cite

de MontrØal refusa dintervenir Finalement un rŁglement

fut effectuØ oü Beaudry paya la somme de $5000 et $400

de frais et le present demandeur Lapierre $8000 et $600

de frais

Dans la prØsente action le demandeur rØclame de la Cite

de MontrØal les trois-quarts de ce quil payØ Vocelle

comme consequence du rŁglement intervenu soit la somme

de $6833.85 avec intØrŒtsdepuis le 27 juin 1955 et cette

action qui ØtØ entendue par le Juge AndrØ Demers

de la Cour supØrieure ØtØ maintenue jusquà concurrence

de $4000 plus $300 de frais sur laction intentØe par

Vocelle le tout avec dØpens La Cour du banc de la reine1

maintenu lappel interjetØ et rejetØ laction avec

dØpens

Le demandeur Lapierre qualifie son action dirigØe contre

la Cite de MontrØal daction rØcursoire Ii prØtendu et

le juge au procŁs lui donnØ raison que les deux conduc

teurs des automobiles Lapierre et Beaudry sont respon

sables conjointement et solidairement avec la Cite de

MontrØal des dommages quil subis En effet lart

1106 C.C stipule que lobligation resultant dun dØlit ou

quasi-dØlit commis par deux personnes ou plus est

solidaire Ii est vrai que la victime na poursuivi que

Lapierre et Beaudry et na pas exercØ de reclamation contre

la Cite de MontrØal devant les tribunaux mais le rŁglement

alt par Lapierre le demandeur appelant dans la prØsente

cause ne lempŒcheraitpas dinvoquer lart 1118 C.C qui

est la base de laction rØcursoire et qui veut que le codØbi

teur dune dette solidaire qui Va payee peut rØpØter contre

les autres les portions de chacun deux Comme ii aurait

Que Q.B 125
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solidaritØ entre les trois dØbiteurs la Ville de MontrØal

devrait payer sa part doæ laction qui ØtØ maintenue LAIIERRE

par le Juge Demers CITY OF
MONTREAL

La Cour du banc de la reine maintenu lappel et

rejetØlaction du present appelant La Cour en est venueT .ereau

unanimement la conclusion que laction de Vocelle tout

en ayant ØtØ logØe dans les dØlais lØgaux contre Lapierre

et Beaudry avait ØtØ instituØe plus de six mois aprŁs que

la prescription eflt ØtØ acquise en faveur de la Cite de

MontrØal et quen consequence cette derniŁre se trouvait

IibØrØe vis-a-vis la victime de toute obligation solidaire

ou autre au moment oü laction ØtØ instituØe et oii les

paiements ont ØtØ faits par le present appelant

La Charte de la Cite de MontrØal contient en effet la

disposition suivante

45 Aucune action en domrnages intØrŒts ou en indemnitØ nest

recevable contre la Cite si elle nest intentØe dans les six mois du jour

le droit daction pris naissanoe

Ill est certain que la prØsente action rØcursoire nest pas

une action du genre de celle prØvue cet art 45 Cet

article Øtablit une relation juridique entre la victime dun
accident et la Cite de MontrØal mais ne couvre Øvidem

ment pas le cas du dØbiteur dune obligation solidaire qui

rØclame la part dun codØbiteur en vertu de 1118 C.C

Cest ce que le Juge Pratte disait avec raison dans

la cause de Montreal Tramways Eversfield1 quand ii

Øcrivait

La prescription dune action rØcursoire par laquelle Ia compagnie des

tramways de MontrØal rØclame au dØfendeur des dommages-intØrŒts

quelle ØtØ condamnØe payer Ia victime dune collision son point

de depart compter du juUement qui alloue les dommages-intØrØts la

victime et non compter de la collision

Cest aussi lopinion que cette Cour exprimait dans La

Cite de MontrØal Le Roi2

Dans la prØsente cause ii ny pas de jugement dØclarant la solidaritØ

entre les co-auteurs du quasi-dØlit mais il nest pas nØcessaire que les

tribunaux interviennent pour que Ia solidaritØ existe Du moment que

les parties sont tenues solidairement par lopØration de Ia ioi lune des

parties ainsi solidairement obligØe et de qui le paiement est rØclame

peut payer volontairement et exercer contre son codØbiteur les droits

Que KR 545

S.C.R 670 at 673-4 D.L.R
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1959
que lui confŁre larticle 1118 du Code Civil Cest la date oi elle

LAPIERRE
effectue ce paiement que nalt son droit dagir et quelle peut validement

exercer son recours contre ceux qui sont solidairement tenus avec elle

CITY OF

MONTREAL Mais ii faut nØcessairement quil existe un point de

Taschereau depart pour que lart 1118 trouve son application et cest

prØcisØment lexistence dune obligation solidaire entre

plusieurs codØbiteurs vis-à-vis une victime qui dans le

cas qui nous occupe Øtait Vocelle Or cest ce qui fait

dØfaut dans là prØsente cause Quand laction ØtØ

instituØe ºontre Lapierre et Beaudry par lopØration de

lart 45 de là charte de la Cite de MontrØal cette derniŁre

Øtait libØrØe vis-à-vis Vocelle et il nexistait donc aucun

lien de solidaritØ entre lintirnØ et Lapierre et Beaudry

vis-à-vis le demandeur Ce que 1118 autorise cest Ia

division entre les codØbiteurs dune dette solidaire

existante vis-à-vis un crØancier victime dun dØlit ou quasi

dØlit

Pour illustrer lerreur dont est entachØ largument du

demandeur nous navons quà supposer comme là chose

aurait Pu arriver dans le present cas que Vocelle eüt

instituØ son action non seulement contre Lapierre et

Beaudry mais aussi contre là Cite de MontrØal dix mois

aprŁs laccident qui est survenu et dont il ØtØ là victime

Par leffet de la prescription de six mois stipulØe Fart

45 de la charte laction aurait ØtØ Øvidemment rejetØe

contre la Cite de MontrØal On ne peut sôrement pas

prØtendre quune action rØcursoire dans ce cas aurait existØ

quand mŒme contre là Cite de MontrØal au bØnØfice de

Lapierre ou de Beaudry Je ne puis concevoir que Lapierre

aurait plus de droit contre la Cite de MontrØal dans le cas

actuel quil nen aurait eu si laction avait ØtØ rejetØe

contre Ia mŒmeCite

Dans là cause de Montreal Trarnways Evers fled supra

laction de là victime Valade avait ØtØ instituØe contre la

Montreal Tramways avant que là prescription de deux ans

ne füt acquise alors que là solidaritØ existait entre la

Montreal Tramways et Eversfied La Cour du banc du

roi dØcidØ avec raison sur inscription en droit que

laction rØcursoire de Montreal Tramways Company contre

Eversfied nØtait pas sujette là prescription de deux ans

stipulØe lart 2261 C.C mais que cette prescription ne

commençait courir quà partir de la date du jugement
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condamnant la Montreal Tramways date oü lie droit de

cette derniŁre avait pris naissance Cest le mŒmeprincipe LAPIERRE

qui ØtØ affirmØ par cette Cour dans la Cite de MontrØal CITY OF
MONTREA1

Le Roi supra

Dans lie cas present par leffet de la prescription ØdictØeT hereau

lart 45 de la charte de la Cite de MontrØal la vile

ØtØ totalement libØrØe de responsabilitØ vis-à-vis Vocelle

lexpiration des six mois et en consequence il ny avait

plus dobligation solidaire sur laquelle pouvait reposer une

action rØcursoire

Je tiens de plus souligner que jentretiens des doutes

sØrieux sur lexistence dune dette solidaire entre Lapierre

Beaudry et la Cite de MontrØal vis-à-vis Vocelle En cas

de dØlit ou de quasi-dØlit la solidaritØ existe bien en vertu

de lart 1106 C.C mais il faut que ce dØlit ou ce quasi

dØlit soit le mŒmequil soit de mØme nature Comme le

dit Mignault vol 480

Tous les individus condamnØs pour un mŒme crime ou pour un

mŒme dØlit sont tenus solidairement des dommages et intØrŒts restitu

tions et frais auxquels us sont condamnØs

le Juge JettØ dans une cause de Jeannotte Couil

lard confirmØ par la Cour dAppel2 sur ce point dØcidØ

quil ny avait pas de solidaritØ quand lacte et la faute des

co-auteurs .sont diJjØrents et voici comment il sexprimait

Le demandeur prend des conclusions conjointes contre le pharmacien

et le mØdecin Je dois dire de suite que je ne puis pas adinettre la

solidaritØ ce nest pas la mŒme faute ce nest pas le mŒme acte

laction du pharmacien est une suite de lacte du mØdecin mais ce nest

pas le mŒme acte et ce nest pas la mŒme responsabilitØ Je considØre

que Ia faute na pas le mŒme degrØ ii faut nØcessairement sØparer

cette responsabilitØ parce que la faute nest pas commune et nest pas la

mŒme

Dans le cas present le quasi-dØlit de Lapierre consistØ

dans son inhabilitØ dans la conduite de son vØhicule tandis

que celui de la Cite de MontrØal serait un acte domission

de ne pas avoir replace le signal exigØ pour indiquer

lexistence dun boulevard Ces quasi-dØlits me paraIssent

de diffØrente nature mais sur cc point dont la solution

nest pas essentielle la determination du present litige

je prØfŁre rØserver ma decision quand se prØsentera un

1894 Que K.B 462 at 468

1894 Que KB 461



440 SUPREME COURT OF CANADA

cas appropriØ Je signale simplement mon hesitation afin

LAPIERRE dindiquer que je ne prends pas pour acquit que lexistence

CITY OF
de la responsabilitØ solidaire entre Lapierre Beaudry et la

MONTREAL Cite de MontrØal ØlØment essentiel la prØsente action

Ta.sohereu rØcursoire ØtØ dØmontrØe ma satisfaction

Pour ces raisons je crois que lappel ne peut rØussir et

doit Œtre rejetØ avec dØpens

Appeal dismissed with costs

Attorneys for the plaintiff appellant Heward Holden

Hut chison Cliff McMaster Meighen Montreal

Attorneys for the defendant respondent Berthiaume

McDonald Montreal


